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Madame, Mademoiselle, Monsieur, 


_ Candidate de l'Union pour la Nouvelle Majorité (U.N.M.) présentée par 


l'U.D.F. et le R.P.R., je souscris pleinement à la plate-forme de gouvernement 
 : que nous avons définie en commun. Dans ce courant démocrate qui se situe au 
>. centre de la vie politique française NOUS SOMMES LA SEULE GARANTIE 


_ CONTRE TOUS LES EXCÈS DE DROITE ET DE GAUCHE. 





Sauvegarder l'indépendance de la France. Fe 


Renforcer sa solidarité nationale. Hi 
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| Renforcer sa construction européenne face à une situation internationale inquiétante. | . 


Renforcer la solidarité avec les pays pauvres sous la forme d'une grande alliance pour le développement ÉE: 
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Poursuivre le redressement économique de la France dans la liberté et la responsabilité, seuls 
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1 moteurs d'une Economie de progrès, avec comme mesures : ee 
= Alléger les réglementations bureaucratiques qui gênent les activités industrielles, artisanales, com- À. 


L | merciales et indépendantes dans leur politique de production et d'embauche. . 





Fe | stabiliser et même diminuer les prélèvements obligatoires, c'est-à-dire les impôts et les charges sociales qui || 
El pèsent sur l'activité des Français. Fo | 


= | Favoriser l'investissement productif et la construction de logements par des déductions fiscales E 


_ appropriées. _. | 
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Réaliser de nouvelles économies sur le budget de l'Etat et des Collectivités Publiques, pour compenser À : 


les diminutions d'impôts. | 





_ Aménager les conditions de travail, notamment grâce au développement du travail àtemps partiel, et E. 
. à la réduction du temps de travail, liée à une meilleure utilisation des équipements productifs. pe - 


L'agriculture française doit être maintenue sur son axe de puissance et de développement | 
vigoureux, reposant sur l'exploitation agricole familiale. Elle ne pourra l'être que siles agriculteurs conser- EË. 


vent les moyens personnels de diriger leur avenir. Il importe, en particulier, que les prix des produits agrico- E 
les tiennent compte de l'évolution des coûts. Un agriculteur ne doit pas dépendre de l'assistance de l'Etat É::: 


pour vivre et faire vivre sa famille. ee 


Développer le dialogue social, seule condition de sursaut national, l'Etat ne devant pas céder àla Ë 


tentation de décider tout seul. Défendre l'environnement et le souci de la qualité de la vie. _ 


Rendre la société française PLUS FRATERNELLE ET PLUS HUMAINE : o 
EN ACCENTUANT L'EFFORT DE RÉDUCTION DES INÉGALITÉS : | 
En écartant les mesures d'assistance qui accroissent les formalités bureaucratiques et déshumanisent les E. 
rapports sociaux — en maintenant une POLITIQUE de SANTÉ de haute qualité, accessible à tous et fondée sur É: 


le libre-choix du médecin — en renforçant les solidarités avec les différentes catégories de Français, les plus Ë 


défavorisés, personnes âgées, handicapés — en encourageant la vie associative — en accroissant lesmoyens ÉE°: 
et les pouvoirs des collectivités locales. pi 


CR SC E 


Réformer notre système de Fiscalité : É 
Allègement de l'impôt sur le revenu pour les familles modestes et les catégories moyennes. 


Meilleure modulation de l'impôt sur la dépense qui doit prendre en compte les finalités sociales, F | 
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[= notamment dans la politique familiale. - | 
| Suppression des droits de mutation sur les petits patrimoines. . 
Redistribuer les pouvoirs de la puissance publique au profit des régions, départements et communes. Ë L 


| Faire bénéficier la famille d’un nouvel effort de solidarité, sauvegardant par ailleurs LA LIBERTÉ DE 


EU, 


L'ENSEIGNEMENT ET LES MOYENS DE L'EXERCER. 
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Les Françaises et les Français ont choisi le 10 Mai 
un Président de la République, mais il n'est pas sûr 
qu'ils aient TOUS perçu QU'ILS FAISAIENT 
LE CHOIX D'UN CHANGEMENT DE SOCIÉTÉ ! 
même s'ils souhaitaient un changement de politique 


Depuis, ils s'interrogent sur le geste accompli, l'inquiétude 
grandit devant le désarroi de la Bourse (80 milliards de pertes 
sur des actions et obligations et 38 milliards de devises 
consacrés à la défense du franc dés la premiére semaine du 
septennat). La hausse du dollar va entrainer un nouveau choc 
pétrolier et une inflation accrue pour les prochains mois. 


Le pouvoir d'achat des Français et l'épargne popur- 
laire sont d'ores et déjà menacés. Jamais l'enjeu 
d'élections législatives n'aura été aussi considérable. 
Les institutions de la VE République donnent au Parlement 
une éminente responsabilité d'initiative et de contrôle sur la 
politique gouvernementale. 


HI EST DONC INDISPENSABLE DANS L'INTÉRET DU PAYS 
AE EEE EME 


EAN AE al: 
DE LIBERTÉ ET DE RESPONSABILITÉ 





Parce qu'il faut soustraire la France aux périls auxquels l'exposent la coalition socialo-communiste et 
l'ambiqauïté de leur projet, il faut offrir UN CONTRE-POIDS DYNAMIQUE à la majorité présidentielle choisie 
PAR LES FRANÇAIS LE 10 MAI SANS REMETTRE EN CAUSE LES INSTITUTIONS DE LA Ve REPUBLIQUE. 


EAU LR TNT: 
_ EST LE SEUL CONTRE POIDS 
AUX RISQUES PRIS PAR LA FRANCE LE 10 MAI 
NOTRE PAYS NE DOIT PAS ÊTRE, COMME L'AUDE 


MALADE DE LA GAUCHE 


Avec mon Suppléant JOSEphN CASSAGNAUD 
nous vous demandons VOTRE CONFIANCE pour ce scrutin décisif 








TEE BERTROU 


puisque chacune et chacun d'entre vous détient une part égale du destin de notre Patrie. 


Vu : Les CANDIDATS. 


Imprimerié Castel - Carcassonne 
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